Parchemal Blandine, secrétaire aux affaires académiques de l’ASSÉ
Des bourses pour les exécutantes et exécutants?
J’ai longuement hésité avant d’écrire ce texte de réflexion et ma position d’exécutante ne me semblait pas la meilleure position pour le faire mais dans la mesure où personne n’a encore soulevé l’enjeu à ma connaissance, j’ai décidé de me lancer. Je dois aussi avouer que je ne suis pas au courant des discussions qui ont pu avoir lieu dans les années précédentes à propos de cet enjeu et je m’en excuse d’avance. Ma réflexion porte avant tout sur la situation présente et quoi faire face à cela.

De fait, depuis la fin de la grève, les démissions se sont succédées au sein du dernier exécutif et parmi les éléments qu’on pouvait retrouver dans les lettres de démission, la question de la nécessité de travailler afin de pouvoir continuer à étudier, et tout simplement à vivre, est revenue à plusieurs reprises. Car il ne faut pas se le cacher : travailler tout en étant sur l’exécutif de l’ASSÉ en même temps qu’étudier à temps plein est mission impossible. D’autant plus que depuis la fin de la grève, une nouvelle donne est à prendre en compte qui surcharge le travail des exécutants et exécutantes : l’ASSÉ compte maintenant environ 70 000 membres à travers l’ensemble du Québec ce qui demande beaucoup de disponibilités et d’énergie.
On se retrouve alors face à un paradoxe : alors que l’ASSÉ défend, avec raison, l’accessibilité pour toutes et tous à l’éducation, elle ne permet qu’à des étudiants et étudiants disposant de certains moyens financiers de pouvoir se présenter sur l’exécutif national. Elle ne permet qu’à des étudiantes et étudiants qui peuvent se permettre de ne pas travailler durant une année scolaire tout en payant leurs études universitaires et subvenant à leurs besoins quotidiens de pouvoir se présenter sur l’exécutif national. Elle exclut donc par là-même tous ces étudiants et étudiantes qui ne disposent pas de bourses d’études, tous ces étudiants et étudiantes qui n’ont pas de parents derrières eux pour les aider durant l’année scolaire. Bref, elle exclut ces étudiantes et étudiants mêmes que nous nous efforçons de défendre quand nous réclamons la gratuité scolaire pour plus d’accessibilité. 
Par ailleurs, l’argument selon lequel des bourses pour exécutants et exécutantes conduiraient à la situation selon laquelle les personnes se présenteraient simplement afin d’obtenir ces bourses et non pas en raison de leur envie de militer au sein de l’ASSÉ me semble relativement infondé : étant donné la charge de travail que représente le fait d’être sur l’exécutif de l’ASSÉ, la difficulté que cela implique de concilier cette charge avec le fait de pouvoir étudier normalement (les exécutants et exécutantes sont souvent obligé-e-s de ne pas prendre trop de cours, donc de retarder la fin de leurs études et par là-même de payer davantage de frais de scolarité), me semble difficilement être une situation enviable.

En revanche, il est évident que certaines personnes renoncent à militer à l’ASSÉ et plus particulièrement au sein des comités ou de l’exécutif national en raison du fait qu’ils et elles doivent travailler, ce qui est bien dommage au vu de nos 70 000 membres actuels et des mandats importants à réaliser. Et encore une fois, instaurer une barrière économique pour une implication militante me semble problématique et aller à l’encontre de ce que nous défendons au niveau de l’éducation. 
Ce n’est pas un hasard si l’exécutif de cette année n’a jamais été plein et si celui à venir ne l’est pas non plus pour le moment. Certes, l’épuisement post-grève a été important, mais les nombreuses démissions sont aussi liées au besoin de travailler après plus de six mois de grève et d’implication intense. Ces démissions ont en retour augmenté l’épuisement de ceux et celles encore en poste créant un cercle vicieux et occasionnant de la difficulté pour l’exécutif en place de réaliser à bien ses mandats sans effectuer certaines erreurs.
Je n’ai pas particulièrement d’idées sur le montant et la façon dont ces bourses pourraient prendre forme et je comprends le problème idéologique et politique qu’il y aurait  à recevoir des bourses du gouvernement.  Je ne fais ici que lancer la réflexion pour l’avenir de l’implication à l’ASSÉ, pour ceux et celles qui à l’avenir aimeraient s’impliquer au sein des comités et de l’exécutif national mais qui ne le peuvent pas simplement en raison de leur situation financière difficile. 
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